Groupe de travail sur la gouvernance des politiques de solidarité

Séance N° 1- mercredi 17 octobre 
Ouverture des travaux 
Plaisir et honneur de copiloter avec Michel Thierry le groupe de travail "Gouvernance des politiques de solidarité" mis en place par le Premier ministre pour préparer la Conférence qui se tiendra les 10 et 11 décembre prochains en vue de la l'élaboration par le gouvernement d'un  plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale.

La lettre de mission qui nous a été adressée par Marylise Lebranchu, ministre de la fonction publique et de la décentralisation et François Lamy, ministre de la Ville, indique quatre thèmes à étudier particulièrement par le groupe :

1 – La coordination, notamment institutionnelle, entre les collectivités territoriales et l’Etat, ainsi qu’entre les différents services de l’Etat, dans la conception, le financement, la mise en œuvre et l’évaluation de politiques déjà très largement décentralisées.  

2 -  L’amélioration des modes de coopération entre les acteurs publics et  le monde associatif et plus généralement avec l’environnement direct des usagers.  

3 – L’association des intervenants sociaux et des personnes en situation de pauvreté à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques sociales. 

4 – L’identification des besoins et l’évaluation des politiques mises en œuvre.  

Dans la suite de la séance, Michel Thierry présentera des travaux se rapportant au mandat du groupe ainsi que le programme et les modalités que nous vous proposons pour parvenir, fin novembre, à présenter un ensemble de constats et de propositions, dont des sources de financement possibles, appuyées sur des expériences qui peuvent illustrer les propositions que formulera notre groupe.
Auparavant et pour lancer notre travail, je vous propose de vous exposer les enjeux de développement social qui nous paraissent s'attacher aux politiques nationales et territoriales de lutte contre les exclusions. 
Dans le prolongement de cette intervention liminaire, j'inviterai chacun à se présenter en réagissant à mon propos et à faire part de vos suggestions quant au contenu et aux objectifs de notre travail. 
II - Les enjeux de développement social qui nous paraissent s'attacher aux politiques nationales et territoriales de lutte contre les exclusions. 
1 - Un préambule

L'initiative du Premier ministre et dans son invitation à engager un travail collectif autour de l'élaboration d'un plan pluri annuel marque le signe d’une volonté de partage et de recherche de perspectives plus collectives et plus ambitieuses pour que les politiques de solidarité répondent mieux aux enjeux contemporains.

En réponse à cette ambition, l'élaboration de propositions relatives à la gouvernance de la solidarité demande en premier lieu que nous nous accordions, ou pour le moins que nous échangions, sur la conception de la solidarité que nous voulons développer et porter à travers la gouvernance que nous souhaitons promouvoir.

2 - Un contexte 
Années après années les rapports de l’Odas montrent que l’action sociale est à concevoir, à élaborer et à mettre en œuvre dans un contexte marqué par l’accroissement de la marginalité sociale, l’enkystement d’une pauvreté devenue structurelle et par une incompréhension et une insatisfaction sociales qui atteignent la cohésion de la société toute entière. 

Dans ce contexte, les défis sociaux qui sont encore largement devant nous, notamment celui de l'allongement de la durée de la vie, cristalliseront et affirmeront les tensions si nous n’abordons pas la question sociale sous un nouvel angle. 

Ce renouvellement se pose dans une conjoncture marquée par l’impératif de maîtrise des dépenses publiques qui percute un secteur social jusqu’alors moins contraint que d’autres par des ratios budgétaires.

3 - Une nouvelle réponse sociale
Trois points pour tracer les contours de cette nouvelle réponse :
Point 1 : Fonder cette nouvelle réponse sociale sur le fait que la fracture sociale est plus liée à l’effritement du corps social plutôt qu’à l’accident de parcours de certains. 

Point 2 : La construire en conjuguant une solidarité de droit à garantir et à pérenniser par le niveau national et une solidarité d'engagement à promouvoir et à développer par la mobilisation conjointe des collectivités territoriales, des forces vives du pays et des citoyens.

La solidarité de droits portée par « l’Etat et le département providence » ne constitue plus un socle suffisant pour garantir la véritable solidarité dont chacun a besoin aujourd’hui. 
La solidarité d’engagement ouvre un champ nouveau pour le renouvellement de toute la conception de l’action sociale tout en renforçant son ancrage dans les valeurs et les principes universels des fondateurs du Pacte social : le Conseil National de la Résistance.
Point 3: Cette perspective étant tracée, cette nouvelle réponse sociale repose sur trois principes 

( Une logique de projet global où l’objectif de solidarité traverse l’ensemble des politiques publiques pour atteindre les diverses dimensions de la vie des gens. 
L’action sociale ne peut plus se contenter d’apporter des réponses spécifiques et sectorielles aux personnes fragilisées mais doit davantage favoriser l’épanouissement de chaque individu par la revitalisation éducative, relationnelle, civique du territoire dans lequel il vit. 
( - Une démarche de territoire constituant à la fois l'espace de connaissance des besoins et l’espace où se croisent les compétences de l’Etat, des départements et des Régions avec celles des collectivités (communes et intercommunalités) en convergence avec les citoyens et les acteurs de tous les courants de la solidarité, de l’économie sociale et solidaire, du développement local, du développement durable, de l’éducation populaire, du caritatif, de la coopération internationale.
Cela requiert la territorialisation des politiques publiques et la stabilisation des partenariats dans le cadre de contractualisations fondées sur des projets où les acteurs ne sont pas considérés par le politique comme des courroies de transmission mais comme des acteurs majeurs prenant part au développement du territoire et au renforcement du pacte social.
( - Une dynamique de participation où personne, aucun organisme public ou privé, conscient et responsable de la nécessité de renforcer le équilibres humains et territoriaux, ne peut, ne doit, s’affranchir de prendre part à la création, à la consolidation du lien social
Il faut changer l’approche de la solidarité pour retrouver une logique où la solidarité est portée plus fortement par chaque citoyen.

La participation des personnes bénéficiaires des politiques publiques de solidarité est moins à concevoir à partir de handicaps par lesquels ils sont le plus souvent caractérisés que par les potentialités dont ils sont porteurs.

Cela demande de changer de regard sur les personnes fragiles.

4 - Un cadre : la décentralisation
Dans la période difficile que nous vivons, la convergence doit être absolument recherchée entre la force d’un Etat républicain, garant des fonctions régaliennes centrales, en premier lieu de la solidarité nationale et l’initiative des collectivités locales, respectées dans leurs responsabilités, renforcées dans leur capacité à coordonner leurs actions entre elles. Mais avec autant de détermination, un troisième pilier doit être conforté : l’engagement citoyen. 
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